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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Santé, des Matières
sociales et de l’Aide à la Jeunesse a, au cours
de sa réunion du 27 novembre 2008(3), examiné
les projets de décret suivants : le projet de dé-
cret contenant le budget général des dépenses de
la Communauté française pour l’année budgétaire
2009 (doc. 613(2008-2009)no1), le projet de dé-
cret contenant le deuxième ajustement du budget
général des dépenses de la Communauté française
pour l’année budgétaire 2008 (doc. 609(2008-
2009)no1) et le projet de décret-programme por-
tant diverses mesures concernant la radiodiffu-
sion, la création d’un fonds budgétaire relatif au fi-
nancement des programmes de dépistage des can-
cers, les établissements d’enseignement, les inter-
nats, les centres psycho-médico-sociaux, et les bâ-
timents scolaires (doc. 611(2008-2009)no1)– par-
tim pour ce qui concerne ses compétences.

Les membres de la commission ont décidé à
l’unanimité de présenter un avis commun à ces
trois projets de décret.

1 Exposé introductif de Mme Fonck,
Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la
Jeunesse et de la Santé

La ministre souhaite apporter quelques pré-
cisions techniques à l’ajustement 2008 qui repré-
sente un enjeu important au niveau politique. Elle
cite le montant de 6.119.000 e , somme qui vient
alimenter la provision pour l’ouverture des nou-
velles places d’accueil dans le cadre du plan Ci-
gogne II. Le montant global de l’ONE, soit la di-
vision organique 19, passe de 186.458.000 e à
192.577.000 e .

Les divisions organiques 16 et 17 n’impliquent
que de petites adaptations budgétaires. Il s’agit
uniquement d’écritures de redistribution qui appa-
raissent au moment du compte d’exécution. Elle

(3) Présents : Mme Bonni, Mme Bouarfa, M. Calet, M. Col-
lignon, M. Delannois, M. Gennen, M. Senesael (en remplace-
ment de Mme Simonis), Mme Bertouille, Mme Bidoul, Mme
Willocq, M. Yzerbyt, M. du Bus de Warnaffe, M. Galand (Pré-
sident)

Assistaient également à la réunion :
Mme Corbisier-Hagon, membre du Parlement
Mme Fonck, Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la jeunesse et

de la Santé
Mme Lezaack, représentante de la Cour des Comptes
M. Parmentier, Administrateur général de l’ONE
Mme Desmet et M. Leonardo, collaborateurs à l’ONE
Mme Görller, collaboratrice au cabinet de Mme la ministre

Fonck
Mme Lee, experte du groupe PS
Mme Destree et M. Sohy, experts du groupe MR
Mme Bernard et Mme Royo, expertes du groupe cdH

cite les exemples suivants : provisions index, re-
ventilation d’enveloppes du non-marchand, reven-
tilation sur des subventions qui étaient déjà finan-
cées antérieurement. Que ce soit en santé ou en
aide à la jeunesse, les masses globales ne changent
pas au niveau des moyens affectés.

Par ailleurs, la ministre déclare que le budget
initial 2009 a augmenté de 8,7 % par rapport au
budget initial 2008, avec une augmentation la plus
importante au niveau de l’ONE, puisque son bud-
get augmente de plus de 11% en 2009.

Etant donné que c’est le dernier budget de
la législature, elle souhaite attirer l’attention des
commissaires sur l’évolution des chiffres de l’en-
semble de la législature pour l’ensemble de ses
compétences ; essentiellement sur la santé, l’aide à
la jeunesse et l’enfance.

Les moyens dévolus à la santé sont passés de
30.194.000e à l’initial 2004 à 53.557.000e à
l’initial 2009, soit une croissance de plus de 23
millions d’e qui traduit une augmentation 77%, y
compris par rapport à la ventilation des vaccins.

En ce qui concerne l’aide à la jeunesse, pen-
dant la même période, les crédits sont passés
176.671.000 e à 250.967.000 e , soit une aug-
mentation de plus de 74 millions d’e qui repré-
sente une évolution de plus de 42%, auquel il
faut rajouter non seulement pour 2009 mais aussi
pour 2008, les budgets transférés à la fonction pu-
blique. C’est le cas des SAJ, SPJ et les places fer-
mées pour l’encadrement éducatif.

Pour les moyens consacrés à l’enfance, il y a
une majoration de près de 65 millions d’e , soit
plus de 46% d’augmentation.

1.1 Accords du non marchand

Au niveau du socio-sanitaire, ces accords du
non marchand ont été négociés en tripartite. C’est
important car aujourd’hui s’est consacré au niveau
du pacte associatif.

Au niveau de ces évolutions du non-
marchand, il y a la revalorisation des enveloppes
budgétaires et donc au niveau des protocoles d’ac-
cords sectoriels, tout ce qui concerne l’évolution
au niveau des salaires, cela représente plus de
4.316.000 e . Au niveau barémique, cela per-
met d’avoir un rattrapage par rapport à la 305-1
puisque nous sommes passés en fonction des sec-
teurs :

— pour l’aide à la jeunesse de 91% à 96,7% de la
305-1 ;
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— pour l’enfance de 93% à 97% ;

— pour les services de promotion de la santé à
l’école de 88 à 99% ;

— pour l’aide aux détenus : on est passé à 94,5
% ;

— pour les équipes SOS Enfants (oublié précé-
demment puisque non inclus dans le non mar-
chand) : de 87% à 98,8%.

Dans les accords du non marchand, elle rap-
pelle que cela ne portait pas uniquement sur des
évolutions barémiques, c’est aussi au niveau des
secteurs et par rapport à la réalité du travail dans
ces secteurs : c’est l’aménagement des fins de car-
rière, les primes de fin d’année généralisées notam-
ment dans le secteurs des PSE, l’enjeu de l’élargis-
sement des accords aux emplois « Maribel » pour
l’aide à la jeunesse, mais également pour les em-
plois administratifs de logistique de la petite en-
fance et puis l’intégration des équipes SOS En-
fants, oublié précédemment au niveau des accords
du non marchand.

1.2 Santé

Elle cite 4 points importants car pour ceux-
ci les ventilations budgétaires ont été modifiées de
manière importante au niveau de l’initial 2009 par
rapport à l’initial 2008 :

Prévention des cancers

Les moyens dédiés à la prévention des can-
cers s’élèvent à 2.046.000 e en 2009 auxquels
s’ajoutent 1.200.000 e qui viendront alimenter un
nouveau crédit variable.

Cela concerne le dépistage du cancer du sein
et la mise en place du programme du dépistage
du cancer colorectal. Modification et enjeu poli-
tique et de fonds pour le cancer du sein, c’est la
réforme du programme du dépistage du cancer du
sein avec, d’une part, la centralisation et , d’autre
part, la numérisation avec un investissement pour
équiper le Centre et pour assurer ces modifications
auxquelles il faut adjoindre une nouvelle grande
campagne de promotion vers le dépistage du can-
cer du sein qui sera réalisé en 2009

Elle ne reviendra pas sur ses explications anté-
rieures concernant le programme du dépistage du
cancer colorectal ; ce point ayant déjà été large-
ment détaillé.

Elle signale cependant que ce qui avait été
prévu en 2008 a été réalisé. Pour le 1er trimestre

2009, elle adressera au million de francophones
concernés par ce programme, les invitations per-
sonnalisées et les « kit » à l’ensemble des médecins
pour que le test puisse être facilement réalisé. Des
campagnes d’information sont également prévues.

Elle donne des précisions complémentaires sur
le crédit variable puisqu’il apparaît au niveau du
budget. D’un commun accord avec le Fédéral - un
nouveau dispositif est d’ailleurs inscrit dans le pro-
jet de loi-programme actuellement en discussion
au Sénat - ce crédit variable a été prévu pour ac-
cueillir le montant relatif au coût de la lecture des
tests qui sera versé par l’INAMI selon des moda-
lités définies par un arrêté royal exécutant l’article
56, §2, de la loi du 14 juillet 1994 relative à l’as-
surance obligatoire soins de santé et indemnité.

Prévention du Sida et des IST

Le rapport de l’ISSP pour 2007 a été publié
et la vigilance reste de mise car les chiffres ne
montrent pas d’amélioration quant à l’étendue de
l’épidémie.

Elle rappelle la Journée mondiale de lutte
contre le SIDA, le 1er décembre et le budget sup-
plémentaire prévu, soit une augmentation de 13%
correspondant à 200.000 e , avec une stratégie
orientée surtout vers les publics dont les compor-
tements sont les plus à risque en matière d’infec-
tion par le SIDA et les IST.

Elle évoque un article de presse qui évoquait
le peu de prise en compte des jeunes vis à vis des
dangers du SIDA.

Dépistage des maladies métaboliques

Elle signale qu’il n’y a pas de modification po-
litique sur l’enjeu du dépistage des maladies méta-
boliques. Cependant, il y a augmentation de l’en-
veloppe prévue, qui s’élève à 800.000 e , et qui
tient compte d’une correction de la formule d’in-
dexation.

An niveau de la Communauté française, elle
rappelle qu’environ 65.000 prestations/an sont
réalisées.

Dépistage de la surdité néo-natale

Le dépistage de la surdité néo-natale a néces-
sité une augmentation du budget. Elle y tenait par-
ticulièrement.

Actuellement, de plus en plus de maternités
signent la convention les liant à la Communauté
française. De plus en plus d’enfants ont dès lors la
chance de pouvoir en bénéficier.

L’augmentation budgétaire par rapport à l’ini-
tial 2008 est de 100.000 e puisqu’elle concerne un
nombre plus élevé d’enfants.
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1.3 Aide à la Jeunesse

La ministre fait référence à la note qui accom-
pagne le budget pour de plus amples informations.

Elle insiste sur le point suivant :

Le Plan pour l’Aide à la Jeunesse

Elle signale que celui-ci a été adopté en mai
2006 et a tenu compte de la nécessaire complé-
mentarité entre prévention – prise en charge des
mineurs en difficulté et en danger - et sanction,
entre anticipation et action curative, entre ap-
proche individuelle et collective.

Pour 2009, le budget total s’élève à
13.806.000 e dont 3.710.000 e ont été transférés
à la division organique 11 et 10.096.000 e
alimentent la division organique 17.

— La mise en œuvre de ce Plan se poursuivra au-
tour de quatre axes :

— l’intervention préventive ;

— l’accompagnement éducatif des mineurs en
danger et en difficulté ;

— le renfort de la lutte contre la maltraitance :
ce n’était pas prévu pour le Plan de l’Aide à la
Jeunesse 2006 mais elle a obtenu de pouvoir
libérer un budget supplémentaire pour la mal-
traitance avec un renfort du dispositif ;

— la prise en charge des mineurs ayant commis
un fait qualifié « infraction ».

Intervention préventive

L’année 2009 poursuit ce qui a été réalisé en
2007 et 2008, que ce soit sur le renforcement des
SAJ, des SPJ et des AMO.

Elle concerne également la pérennisation et
l’augmentation des services d’accrochage scolaire
avec un budget partagé entre l’enseignement et
l’aide à la jeunesse, soit pour cette dernière,
926.000 e .

Accompagnement éducatif

En complément de la concrétisation du Plan
pour l’Aide à la Jeunesse, elle signale que des me-
sures ont été prises en vue de renforcer les struc-
tures permettant la prise en charge d’urgence et de
crise orientée plus spécifiquement vers des mineurs
en difficulté et en danger.

Elle ajoute que si on met en place un renfort
de dispositif d’urgence, c’est pour pouvoir dégager

une capacité d’environ 500 prises en charge sup-
plémentaire/an au niveau de ces mineurs par l’ap-
pel aux services résidentiels volontaires et afin de
les optimaliser au mieux en gardant un encadre-
ment. Les services résidentiels pourront accueillir
des jeunes en situation d’urgence pour une durée
limitée.

Par ailleurs, de plus en plus de jeunes sont
en situation de crise et ne peuvent être pris en
charge faute d’une capacité de réponse rapide, ce
qui risque d’amplifier la gravité de la crise.

Pour répondre à ce besoin, cinq services seront
créés en 2009 pour couvrir l’ensemble de la Com-
munauté française dont l’objectif sera de répondre
rapidement, y compris le soir et le week-end, à ces
situations de crise grave.

Renfort de la lutte contre la maltraitance

Elle déclare que 4.616 cas de maltraitance ont
été signalés aux équipes SOS Enfants pour l’an-
née 2007. Dans 3 cas sur 4, l’auteur de la maltrai-
tance est une personne de la famille, ce qui rend
les choses d’autant plus difficiles.

Elle rappelle qu’elle avait commandé une
étude au Centre d’expertise et de ressources pour
l’enfance (CERE) et qu’elle s’est basée sur les
conclusions de cette étude pour renforcer le dis-
positif, soit cinq grands axes :

- Le renfort de l’accompagnement et du dépis-
tage préventif

Les travailleurs médico-sociaux de l’ONE réa-
lisent un travail essentiel d’accompagnement et de
prévention tant en terme de santé publique, qu’en
terme de suivi psycho-social. Ils représentent la
première ligne de défense contre la maltraitance,
que ce soit au sein des consultations prénatales,
des consultations pour enfants de l’ONE ou par
les visites à domicile. Ils offrent aux parents une
écoute attentive et un soutien effectif et peuvent
ainsi contribuer à détecter et prévenir les actes de
maltraitance.

Ce rôle de prévention de la maltraitance,
d’accompagnement des familles, de dépistage et
d’orientation des situations les plus critiques vers
des services plus spécialisés est assumée par les
TMS de l’ONE. C’est pourquoi le contrat de ges-
tion de l’ONE prévoit de renforcer, en 2008 et
2009, les TMS de l’ONE dans les zones précari-
sées.

- Le renfort du diagnostic des situations de
risque de maltraitance

Le diagnostic ne peut se faire qu’avec l’aide
d’une équipe pluridisciplinaire. Les équipes SOS
Enfants vont notamment être renforcées, ce qui
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entraîne un budget supplémentaire.

Les moyens dédicacés aux équipes SOS-
Enfants inscrits dans les budgets de l’ONE ont
connu une importante évolution depuis 2004.
Ils passent de 4.298.000e à l’initial 2004 à
6.066.000e à l’initial 2009, soit plus de 41%
d’augmentation.

- Le renfort de l’accompagnement en milieu de
vie

Dans un certain nombre de cas, le magistrat –
s’il est sollicité ou les autorités mandantes -, à dé-
faut de pouvoir offrir un encadrement adéquat en
famille par un service « ambulatoire », demande
le placement de l’enfant.

Concernant la tranche d’âge, 0 à 6 ans, il y a
actuellement peu voire pas de possibilités d’avoir
des suivis « ambulatoires » chez ces enfants. Donc,
de nouvelles équipes « ambulatoires » vont être
mises en place. Elles travailleront sous mandat du
juge de la jeunesse, du conseiller ou du directeur de
l’aide à la jeunesse, mais pourront également être
mobilisées en urgence par une équipe SOS Enfants
ou un centre d’urgence pédiatrique lors de la sortie
d’un enfant. Elles feront le lien entre les autorités
mandantes et les équipes SOS Enfants en lien avec
les prises en charge en hébergement.

- Le renfort de la prise en charge en dehors du
lieu de vie, l’hébergement

En matière de maltraitance, concernant la
tranche d’âge des 0-6 ans, 15 Services d’accueil
spécialisé de la petite enfance (SASPE) sont actuel-
lement répartis sur l’ensemble de la Communauté
française. Ces SASPE connaissent des difficultés fi-
nancières, d’une part, et, d’autre part, ils sont de
plus en plus sollicités dans le cadre d’interventions
lourdes qui demandent des moyens plus impor-
tants.

C’est la raison pour laquelle, il faut un refinan-
cement de ces services pour assurer pour certains,
leur subsistance, et pour renforcer leur personnel
pour assumer ces nouvelles situations « lourdes ».

- L’amélioration du système

Tant l’analyse des rapports d’activités des
commissions maltraitance que les conclusions du
« débriefing » croisé entre la DGAJ et l’ONE,
suite à des situations récentes, notamment l’af-
faire d’Angleur, montrent que le système global de
prise en charge des situations de maltraitance a be-
soin d’être accompagné afin de mieux maîtriser les
complémentarités des acteurs de terrain. Celles-ci
doivent passer par une formation importante des
travailleurs de terrain tant sur les dispositifs exis-
tants que sur les protocoles qui jalonnent le sys-

tème.

Elle rappelle l’étude réalisée et les outils
qu’elles avaient demandés afin d’aider les profes-
sionnels à reconnaître les situations de danger. Les
signaux d’alarme ne sont pas toujours faciles à dé-
coder.

La multiplicité des acteurs nécessite de ren-
forcer leur coordination, leur articulation et leur
formation. Les commissions de coordination ont
pour mission de veiller à l’amélioration des pro-
cédures de prise en charge. Une enveloppe supplé-
mentaire de fonctionnement leur permettra d’in-
clure tous les acteurs qui concourent au signa-
lement et à la prise en charge des situations de
maltraitance par l’organisation de matinées ou de
journées de formation et d’information.

Un projet pilote à été mis en place à Tour-
nai, sur le recours à l’écrit au niveau des difficul-
tés familiales qui peuvent survenir, afin de mettre
des bases dans le fonctionnement, la façon de tra-
vailler et la transparence au niveau des familles,
mais aussi dans l’importance, y compris quand les
codes de déontologie sont différents, de pouvoir
assumer ces passages pour avoir une vue d’en-
semble la plus optimale possible par rapport à ces
enfants.

Le dispositif de la maltraitance a été renforcé
et se chiffre à un peu plus de 3 millions d’e supplé-
mentaires. Le budget le plus important est accordé
à l’aide à la jeunesse, mais aussi à l’ONE.

Accompagnement des mineurs ayant commis
un fait qualifié infraction

Elle rappelle que les avancées en 2008 ont été
traduites dans une série de mesures alternatives à
l’enfermement. La capacité de prise en charge a
doublé, soit 2.600 prises en charge/an, que ce soit
en matière de travaux d’intérêt général ou en ma-
tière de médiation aux victimes.

Par ailleurs, en ce qui concerne l’hébergement,
trois Centres d’accueil spécialisé (CAS) ont été ou-
verts en 2008 et toutes les nouvelles mesures, qui
se prolongent en 2009, pour les SAIE spécifiques
post-IPPJ et pour tout le travail sur la prévention
de la récidive après un passage en IPPJ ou à Ever-
berg, ont déjà été réalisées.

Pour le budget 2009, à la DO 17 et à la DO
11 – fonction publique – 10 places supplémen-
taires pour Wauthier-Braine, 80 jeunes/an. Les tra-
vaux ont débuté et donc les moyens en personnel
pour l’encadrement de cette IPPJ ont été dégagés
et transférés dans la DO 11.

Elle rappelle qu’elle a signé un protocole avec
le ministre de la Justice pour les centres fédé-
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raux fermés pour la remise à jour et la traduction
concrète du protocole précédent puisque la Com-
munauté flamande avait souhaité dénoncer l’ac-
cord « Everberg ». Dès 2009, le Centre fédéral
de Saint-Hubert sera donc créé en lieu et place du
Centre d’Everberg francophone.

En comptabilisant les 24 places de « l’Ever-
berg francophone » et 2 places pour la Commu-
nauté germanophone, le nombre à Saint-Hubert
passe à 50 places.

Elle rappelle également les négociations bud-
gétaires avec le gouvernement fédéral concernant
les bâtiments. Il finance l’encadrement sécuritaire
et les frais de fonctionnement conformément à la
loi fédérale de 1965 pour les mineurs ayant com-
mis un fait qualifié infraction.

Par ailleurs, au niveau de la Communauté
française, il est important qu’elle assure un enca-
drement éducatif particulier. Une équipe de 118
équivalents temps plein, inscrite à la DO 11, est
prévue pour le Centre fédéral de Saint-Hubert.

Elle évoque également le Centre d’Achêne en
2012 et sa capacité de 120 places.

Concernant la formation, elle signale qu’elle
a signé pour la deuxième fois avec l’ensemble
des partenaires sociaux concernés, un accord pour
l’année 2009 relatif à la formation continuée. Cet
accord avait déjà été mis en place en 2008 et
était justifié par l’insuffisance de formation de
base adaptée au secteur de l’Aide à la Jeunesse,
la formation particulière du secteur de l’Aide à
la Jeunesse, l’évolution des pratiques et de la dé-
ontologie sectorielles et l’absence de formation
continuée. Le montant inscrit pour 2009 s’élève
à 520.200e

Elle évoque également la Cellule d’Informa-
tion, d’Orientation et de Coordination (CIOC).
Après la phase d’élaboration et de test du dispo-
sitif informatique, il sera étendu à l’ensemble du
secteur de l’Aide à la Jeunesse. Les services se sont
multipliés et du personnel a été engagé en renfort.

1.4 Aide sociale aux détenus

Elle indique que le budget relatif à « l’aide so-
ciale aux détenus » a augmenté de 260.000 e .

La première raison de cette augmentation est
une modification de l’arrêté du 13 décembre 2001
portant exécution du décret du 19 juillet 2001.
La deuxième est le volet relatif au maintien du
lien parents détenus enfants. En matière de réin-
sertion des détenus, un des éléments clés de leur
réinsertion est le maintien du lien avec leurs en-

fants. Actuellement, les services agréés ne sont en
mesure de prendre en charge le maintien des re-
lations enfant-parents détenus et la coordination
des activités d’éducation socioculturelles et de for-
mation dans les établissements pénitentiaires que
dans le cadre des projets particuliers renouvelables
annuellement.

1.5 Enfance

La ministre remercie l’ONE de sa présence et
ajoute que le budget de l’ONE a été voté à l’una-
nimité au Conseil d’administration de l’ONE.

Le budget de l’ONE se trouve en annexe no I
du présent avis.

Elle déclare que le budget de l’Enfance pour
l’année 2009 recouvre trois enjeux importants de
cette législature : le plan Cigogne II, la mise en
place du contrat de gestion et une nouvelles me-
sure prise en faveur du pouvoir d’achat des fa-
milles.

Le plan Cigogne II bénéficie de 6.119.000 e
supplémentaires en application de l’article 197 du
contrat de gestion. Elle rappelle l’engagement du
gouvernement de créer 8.000 places d’accueil pour
les enfants de moins de 3 ans. Actuellement, 6.000
places ont été créées. Les 2.000 places restantes
seront créées avant la fin de l’année 2008.

Elle rappelle que le renforcement de l’accom-
pagnement, plus particulièrement dans les zones
précarisées, s’est concrétisé par le contrat de ges-
tion de l’ONE, signé en mars 2008.

Des financements supplémentaires ont été pré-
vus. Le montant de la dotation de base de l’ONE a
été défini conformément aux dispositions du nou-
veau contrat de gestion et s’élève à 182.622.000e
. A ce chiffre s’ajoutent les coûts relatifs aux ac-
cords du non marchand, budgétés à hauteur de
14.901.000e . Le budget total s’élève donc à
203.410.000e , soit 20.910.000e de plus qu’au
budget initial 2008.

Elle ajoute que, suite à sa proposition, une
nouvelle mesure en faveur du pouvoir d’achat des
familles a été prise par le Gouvernement de la
Communauté française et de la Région wallonne,
le 28 août 2008. Il s’agit d’une provision dont le
montant s’élève à 4.809.000e . Cette nouvelle me-
sure permet d’augmenter le pouvoir d’achat des
familles en réduisant le coût de l’accueil d’un ou de
plusieurs enfants dans un milieu d’accueil 0-3 ans.
Son objectif est d’octroyer aux familles une inter-
vention égale au coût d’un mois d’accueil plafonné
en fonction des revenus des ménages et du nombre
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d’enfants qu’ils ont en milieu d’accueil simultané-
ment, quel que soit le milieu d’accueil fréquenté.

Par ailleurs, elle aborde les dépenses liées à la
politique de l’enfance, non mentionnées dans le
budget de l’ONE.

L’élaboration d’une politique de soutien à la
parentalité implique de prendre en compte la di-
versité des formes familiales et des pratiques édu-
catives, et d’encourager les parents et les interve-
nants dans leurs compétences respectives. L’utili-
sation optimale des services existants, leur renfor-
cement par la formation et le soutien de nouvelles
initiatives, qui répondent à des besoins sociaux
importants, constituent des priorités.

Le budget inscrit à l’allocation de base cou-
vrant les dépenses relatives à la politique de
l’enfance a été sensiblement major ; il passe de
500.000e à 714.000e . Il servira notamment à
financer ce type d’initiatives en 2009, notamment
le soutien du projet pour les grands prématurés en
collaboration avec CAP 48.

Elle cite également un exemple des initiatives
qui continueront à être soutenues en 2009, à
savoir, le service d’accueil téléphonique « allo-
famille » lancé le 1er septembre 2006.

La ministre termine son exposé par les sub-
ventionnements d’équipements dans le cadre de la
politique de la petite enfance.

Le financement en équipements et matériels
pédagogiques (écoles de devoirs) des milieux d’ac-
cueil de la petite enfance ou extrascolaires (les
centres de vacances) constitue un soutien appré-
ciable. En 2008, ce budget a permis d’aider les
milieux d’accueil, existants ou nouveaux, dans le
but de rencontrer les prescrits de l’arrêté du 19
juillet 2007 relatif aux infrastructures et équipe-
ments des milieux d’accueil.

Dans un souci de continuité et de renforce-
ment des nouvelles politiques, en 2009, un budget
de 906.000e , soit 504.000e de plus qu’à l’initial
2008, sera consacré à renforcer le soutien des mi-
lieux d’accueil, entre autres les maisons d’enfants,
et notamment à ceux qui connaissent des difficul-
tés particulières.

2 Exposé de Mme Lezaack, représen-
tante de la Cour des Comptes

En ce qui concerne la DO 16 – Santé, elle dé-
clare que le projet de budget 2009 porte les crédits
non dissociés destinés au financement de cette po-
litique à 40,8 millions EUR (+ 4,0 % par rapport
au budget ajusté 2008).

Cette augmentation concerne principalement
les crédits du programme 2 – Prévention et pro-
motion de la santé, qui s’élèvent à 21,6 mil-
lions EUR (+ 5,9 %) et notamment ceux des al-
locations de base 33.03.24 – Prévention des can-
cers et 33.01.25 – Subventions aux organismes
agréés , qui augmentent respectivement de 20,0 %
et 14,5 % par rapport au budget 2008.

En ce qui concerne la politique de prévention
des cancers, l’augmentation se justifie par les frais
supplémentaires engendrés, d’une part, par la nu-
mérisation du programme de dépistage du can-
cer du sein et, d’autre part, par le programme de
dépistage du cancer colo-rectal. Ce dernier pro-
gramme a été mis en place suite à une décision
du Gouvernement de la Communauté française du
25 janvier 2008 et fera l’objet d’un cofinancement
de l’INAMI (via le nouveau fonds budgétaire créé
en 2009 – cf. supra point 3.1.2.e).

L’augmentation des crédits relatifs au verse-
ment des subventions aux centres agréés est desti-
née à financer l’indexation prévue par la réglemen-
tation ainsi que le subventionnement du Centre
local de promotion de la santé de Namur, ré-
cemment agréé. Ce subventionnement s’élèverait
à 0,2 million EUR selon les estimations de l’admi-
nistration.

En ce qui concerne la DO 17 – Aide à la Jeu-
nesse, elle déclare que le projet de budget 2009
porte les crédits destinés au financement de cette
politique à 243,0 millions EUR, (+ 5,4 % par rap-
port au budget ajusté 2008).

En effet, les crédits inscrits à l’allocation de
base 33.10.14 – Subsides aux jeunes, particuliers
et services, couvrant les interventions d’aide déci-
dées dans le cadre du décret du 4 mars 1991 re-
latif à l’aide à la jeunesse ont été augmentés de
0,5 million EUR par rapport au budget de l’an-
née 2008 pour s’établir à 1,2 million EUR. Cette
augmentation découle de l’intensification des me-
sures dites " de première ligne", prises par les ins-
tances de décision (conseillers, directeurs et juges
de la jeunesse) en vue de faire face aux situations
de danger ou de difficultés. En effet, selon l’ad-
ministration, le coût de ces mesures pour l’an-
née 2007 s’est élevé à 1,2 million EUR (ce qui
représente une moyenne mensuelle de 0,1 mil-
lion EUR). De même, les paiements des mois de
juillet et août 2008 se sont élevés respectivement à
102.323,42 EUR et 117.385,55 EUR. Il devenait
dès lors impératif d’augmenter les crédits de cette
allocation.

Par ailleurs, ce renforcement des mesures de
première ligne explique aussi l’augmentation de
près de 25 % des crédits de l’allocation de base
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33.21.14 – Subventions à des internats scolaires
(+ 0,4 million EUR), destinée à couvrir le nombre
sans cesse croissant de placements de jeunes en dif-
ficultés en internat scolaire.

D’autre part, l’augmentation globale de
10,1 millions EUR des crédits des allocations de
base 33.17.14 – Subventions des services d’aide en
milieu ouvert, 33.18.14 – Subventions des centres
d’orientation éducative, 33.24.14 – Subventions
des services de placement familial et 33.28.14 –
Subventions des mesures d’aide et de protection
mises en œuvre par les services d’hébergement,
est destinée à prendre en compte les trois indexa-
tions intervenues en 2008 ainsi que les adaptations
triennales.

En ce qui concerne la DO 18 – Aide aux jus-
ticiables, elle déclare que le projet de budget 2009
augmente (+ 0,3 million EUR) les crédits (2,1 mil-
lions EUR) de cette division organique par rapport
au budget 2008.

Cette augmentation concerne essentiellement
l’allocation de base 33.03.12 – Subsides aux ser-
vices agréés d’aide sociale aux détenus et services
liens, dont les crédits passent de 1,4 million EUR à
1,7 million EUR. Cette hausse de 23,0 % est liée à
la modification du mode de subventionnement de
ces services.

A l’instar des projets de budget des exercices
précédents, l’allocation de base 12.01.12 – Hono-
raires des avocats et des médecins. Frais de jus-
tice en matière d’affaires civiles, administratives
et pénales. Jetons de présence. Frais de route et
de séjour des personnes étrangères aux adminis-
trations de la Communauté française. Rémuné-
rations d’experts étrangers à l’administration et
prestations de tiers, créée à l’ajustement 2003 et
dédiée à la liquidation de frais divers au béné-
fice de personnes extérieures à l’administration de
la Communauté française, n’est pas alimentée au
budget 2009. En conséquence, les frais découlant
des réunions de la Commission consultative de
l’aide sociale aux justiciables(4) devront à nou-
veau être imputés, de manière inappropriée, à la
charge des crédits de l’allocation de base 12.01.02
- Honoraires des avocats et des médecins. Frais
de justice en matière d’affaires civiles, administra-
tives et pénales. Jetons de présence. Frais de route
et de séjour des personnes étrangères aux admi-
nistrations de la Communauté française. Rému-
nérations d’experts étrangers à l’administration et
prestations de tiers de la division organique 11 –

(4) Conformément aux dispositions des articles 28, 29 et 30
de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du
13 décembre 2001 portant exécution du décret du 19 juillet
2001 relatif à l’aide sociale aux détenus en vue de leur réinser-
tion sociale.

Affaires générales - Secrétariat général.

En ce qui concerne l’Office de la Naissance et
de l’Enfance (ONE), elle évoque, en premier lieu,
les dotations versées à l’ONE. Elle déclare que
dans le projet de budget initial pour l’année 2009
de la Communauté française, les dotations(5) à
l’ONE s’élèvent à 197,5 millions EUR. Ces dota-
tions augmentent globalement de 10,6 % par rap-
port au budget initial de l’année 2008.

A ces dotations s’ajoutent une provision pour
politiques nouvelles de 4,8 millions EUR et une
provision pour couvrir l’impact de l’indexation
des frais de personnel de 1,1 million EUR. Par
contre, l’allocation de base 41.05.11 - Provision
pour l’ouverture des places d’accueil dans le cadre
du Plan Cigogne II n’est pas alimentée. Toutefois,
une provision de 6,1 millions EUR, destinée à la
mise en œuvre du plan précité, est inscrite au pro-
jet de second ajustement du budget 2008.

La provision de 4,8 millions EUR pour po-
litiques nouvelles concerne une nouvelle mesure,
adoptée conjointement par les gouvernements de
la Communauté française et de la Région wal-
lonne. Cette mesure vise à augmenter le pouvoir
d’achat des familles en réduisant le coût de l’ac-
cueil des enfants de 0 à 3 ans. Elle prévoit d’oc-
troyer aux familles qui en font la demande une
intervention équivalant au coût d’un mois d’ac-
cueil plafonné, en fonction des revenus du ménage
et du nombre d’enfants accueillis simultanément,
et ce pour tout type de milieu d’accueil. L’ONE
sera chargé d’examiner les demandes et de verser
les interventions dans le courant du deuxième tri-
mestre 2009. Le mode de calcul des revenus des
ménages sera défini par l’Office dans une circulaire
qui sera adressée aux milieux d’accueil. Ces der-
niers devront certifier les informations transmises
par les familles concernant l’identification du de-
mandeur et de l’enfant ainsi que les présences de
celui-ci. Si le milieu d’accueil est agréé, il aura, en
outre, l’obligation de mentionner la participation
financière demandée aux parents. Par ailleurs, les
ménages ayant introduit une demande devront at-
tester sur l’honneur l’exactitude des données y fi-
gurant et garder à disposition de l’ONE les pièces
justificatives nécessaires.

La Cour s’interroge toutefois sur la faisabilité
– dans le délai imparti – de cette mesure et sur le
coût de sa mise en œuvre par l’ONE. En effet, le
collationnement, le calcul et le contrôle des don-
nées relatives aux 40.000 demandes attendues, oc-
casionneront un surcroît de travail important pour

(5) Elles sont inscrites aux AB 41.01.11 – Dotation à l’Of-
fice de la Naissance et de l’Enfance (182,6 millions EUR) et
41.06.11 – Dotation complémentaire relatives aux subventions
du non-marchand (14,9 millions EUR) de la DO 19 – Enfance.
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l’organisme.

A propos du budget de l’ONE pour l’année
2009, elle déclare que le budget ordinaire 2009 de
l’ONE est présenté en déficit de 1,4 million EUR.
Ce déficit s’explique d’abord par l’impact des évo-
lutions de carrière sur les charges de rémunéra-
tions. Cet impact est estimé à 0,7 million EUR et
doit, en vertu du nouveau contrat de gestion 2008-
2012, être financé par l’Office pendant toute la du-
rée de ce contrat.

Il résulte également du fait que la dotation de
l’ONE ne tient pas compte de l’augmentation (+
0,6 million EUR) de la cotisation patronale pour
la caisse des veuves et orphelins. Ce montant, ainsi
qu’une somme de 85 milliers EUR destinée à fi-
nancer l’augmentation des frais d’abonnement de
transports en commun, fera l’objet d’une demande
de majoration de la dotation au moment de l’ajus-
tement du budget 2009.

Les crédits de dépenses du budget ordinaire
s’élèvent à 212,5 millions EUR. Ils augmentent
globalement de 9,4 % par rapport au budget
ajusté de l’année 2008.

Plus précisément, les crédits de rémunérations
du personnel et de subventions aux centres d’ac-
cueil et d’hébergement s’accroissent respective-
ment de 8,9 % et 9,4 %. L’estimation de ces dé-
penses intègre l’indexation prévue et la nouvelle
intervention en faveur du pouvoir d’achat men-
tionnée ci-avant.

Par ailleurs, des crédits de 142,5 milliers EUR
et de 76,9 milliers EUR ont été inscrits pour cou-
vrir respectivement les charges d’intérêts et les
remboursements en capital d’un nouvel emprunt
à contracter pour financer l’acquisition d’un bâti-
ment pour le comité subrégional de Bruxelles.

Le budget 2009 du fonds plan cigogne II est
présenté en déficit de 10,6 millions EUR. Ce déficit
sera couvert, d’une part, par les bonis dégagés par
les budgets antérieurs du fonds et, d’autre part,
par ceux provenant du budget ordinaire, à hauteur
du montant de la provision comptable que l’or-
ganisme aura constituée à la charge de ses fonds
propres pour l’ouverture des places d’accueil du
plan cigogne II.

Par ailleurs, au cas où les moyens disponibles
au sein du fonds plan cigogne II ne suffiraient
pas, le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise s’est engagé à octroyer des crédits supplé-
mentaires pour couvrir le coût réel en 2009 des
places créées en application du plan cigogne II.

2.1 Réponses de la ministre aux observations de
la Cour des Comptes

Il s’agit d’une allocation de base qui a été créée
en 2003 en vue, semble-t-il, de pouvoir payer des
frais de justice particulièrement importants que la
DO 11 – Secrétariat général – n’avait pu payer.
Elle déclare qu’un règle générale, tous les frais re-
latifs aux réunions de commission sont à charge
des crédits de la DO 11 - Secrétariat général.

Par ailleurs, elle déclare que le budget de
l’ONE et le fonds Cigogne sont validés par la Cour
des Comptes. Cependant, la Cour des Comptes
s’interroge sur la faisabilité de la mesure « inter-
vention accueil », d’une part, dans le temps et,
d’autre part, au niveau du coût de l’organisation
par l’ONE.

Elle indique que l’arrêté relatif à la mesure
d’intervention a été adopté par le Gouvernement,
le vendredi 21 novembre dernier.

Elle précise que l’Office a été associé dès le
mois d’août 2008 aux différents travaux prépara-
toires tant sur le fonds que sur les modalités d’ap-
plication en ce compris le budget.

Elle signale que la proposition initiale qui
avait été soumise à l’Office ne prévoyait pas de lui
confier la mise en œuvre de la mesure. Elle indique
que l’Office a proposé lui-même de se charger de
cette mise en œuvre.

Elle souligne qu’elle souhaitait que la mesure
en faveur des familles soient d’application dans un
délai très court et qu’elle s’applique à tous les en-
fants, peu importe le milieu d’accueil ; un enfant
doit être égal à un autre enfant.

Par ailleurs, elle déclare qu’un avenant au
contrat de gestion de l’ONE a été signé prévoyant
la mesure, y compris pour sa mise en œuvre et
pour son coût. Elle précise qu’il a été prévu pour
2009, 50.000e au niveau du coût. Elle indique
que ce montant ne sera probablement pas suffi-
sant, tout en ajoutant qu’il existe des coûts trans-
versaux. Elle cite l’exemple de l’achat d’un scan-
ner pour notamment mettre en œuvre cette me-
sure. Cet investissement est supérieur au 50.000e
prévus, mais il concernera également d’autres me-
sures.
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3 Examen des articles et des tableaux
budgétaires

3.1 DO 15 – Infrastructures de la Santé et des
Affaires sociales

Cette division organique n’a fait l’objet d’au-
cun commentaire.

3.2 DO 16 – Santé

En ce qui concerne le programme quinquennal
de la promotion de la santé, Mme Bidoul rappelle
que Mmes Bonni et Bertouille avaient interpellé la
ministre à propos de son évaluation. Elle demande
à la ministre si sa réponse a évolué depuis ces in-
terpellations.

Dans le cadre des subventions et actions pour
la mise en œuvre du plan communautaire opéra-
tionnel (PCO), elle relève à l’AB 12.01.24 « Pro-
gramme de vaccination, y compris créances années
antérieures » une diminution d’environ 150.000e
. Elle demande des précisions.

L’AB 33.10.24 « Crédit variable destiné au fi-
nancement des programmes de dépistage des can-
cers », un crédit de 1.200.000e est inscrit. Elle
précise, comme la ministre l’a annoncé, que ce cré-
dit est essentiellement destiné à la mise en œuvre
des programmes de dépistage du cancer colorec-
tal dont la campagne devrait commencer l’année
prochaine. Elle se réjouit de la création de cette
nouvelle allocation de base.

Concernant le dépistage du cancer du sein,
elle relève l’annonce faite par le gouvernement que
celui-ci serait réformé.

Elle attire l’attention de la ministre sur l’im-
portance d’associer au maximum tous les interve-
nants sur le terrain. Il est absolument nécessaire
de convaincre les médecins et les femmes de l’uti-
lité de ce dépistage du cancer du sein.

Elle souligne qu’actuellement plus d’une
femme sur deux échappe à ce test.

En ce qui concerne le dépistage de la sur-
dité néonatale, elle se réjouit de l’augmentation du
budget.

Elle rappelle une question qu’elle avait posée
au niveau des problèmes de surdité chez les ado-
lescents et plus particulièrement à propos de l’uti-
lisation intensive des différents petits appareils qui
existent aujourd’hui, notamment le MP3. A cette
époque, elle avait suggéré à la ministre de s’adres-
ser à ses collègues du fédéral afin d’inscrire sur les
boîtiers d’emballage une petite notice pour attirer

l’attention sur les risques que l’on pouvait encou-
rir en utilisant intensivement cet appareil.

Elle signale qu’une étude récente a montré
qu’un usage d’une heure par semaine pendant cinq
ans pouvait provoquer des lésions très graves.

Elle demande à la ministre si des initiatives de
prévention en la matière sont prévues.

En matière de prévention du sida, elle relève
une augmentation de crédit. Elle demande des pré-
cisions.

Dans le cadre de la généralisation des anima-
tions à la vie relationnelle, affective et sexuelle en
milieu scolaire, elle souhaiterait obtenir un bilan
sur cette problématique.

Elle termine en déclarant qu’il s’agit d’un bud-
get de fin de législature et c’est la raison pour la-
quelle elle souhaite obtenir un bilan sur les diffé-
rents sujets qu’elle vient d’aborder.

M. Gennen se réjouit de constater une aug-
mentation significative des crédits budgétaires et
des options retenues par la ministre.

Il relève les efforts importants réalisés, notam-
ment en matière de prévention des cancers.

A propos du programme de vaccination, il in-
dique qu’il s’interroge, tout comme Mme Bidoul,
sur la diminution de l’AB 12.01.24.

En ce qui concerne la prévention du sida, il
constate une augmentation significative.

Il souligne la collaboration de la ministre avec
le ministre de l’Education sur l’importante problé-
matique de l’éducation sexuelle et affective.

A l’AB 33.02.25 « Problématiques émergentes
et projets particuliers à l’initiative du Gouverne-
ment », un crédit de 503.000e est inscrit.

Il précise que cette allocation de base traduit
une priorité, en terme budgétaire, consacrée à la
stratégie en matière de santé environnementale.

Il se demande s’il ne serait pas souhaitable de
donner à cette priorité une véritable traduction à
travers le budget.

A propos de la prévention des assuétudes, il
relève également une augmentation des crédits.

Il souhaite obtenir des précisions sur l’évalua-
tion du projet pilote « Points d’appuis aux écoles
en matière d’assuétude ».

En matière de financement des programmes
locaux, il relève que l’allocation de base passe de
433.000 à 445.000e .

Dans ce cadre, il se demande dans quelle me-
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sure les efforts ne pourraient pas encore être plus
importants.

Il souhaiterait obtenir l’avis de la ministre.

M. du Bus de Warnaffe déclare que son groupe
a particulièrement apprécié auprès de la ministre
sa cohérence, sa volonté et sa clairvoyance dans le
cadre de son action.

Il souligne que le budget est en croissance
comme il l’était chaque année depuis le début de
la législature.

Il indique que le ministre a surtout mis en évi-
dence les thématiques relatives à la prévention, il
se réjouit de constater la priorité qui a été mise au
niveau de la prévention du cancer.

Il déclare que la ministre a pris la mesure des
besoins qui émergent. Il cite comme exemple tout
ce qui est relatif à l’éducation affective et sexuelle,
ainsi qu’à la violence.

Il souligne que la société est confrontée à une
nouvelle forme de violence qui émerge auprès des
jeunes. Il estime qu’une initiative comme l’éduca-
tion a la vie relationnelle, affective et sexuelle est
de nature à travailler sur tout ce qui est prise de
conscience auprès des jeunes, de l’importance du
relationnel et du respect.

Par ailleurs, il se réjouit de l’augmentation de
13,41 % du budget pour la prévention du sida.

Il signale que la presse évoquait à cet égard
que six jeunes sur dix pratiquent des relations à
risque ; la sensibilisation sida reste dans un chan-
tier plus que d’actualité.

Il relève l’augmentation de 39,27 % du budget
pour le dépistage de la surdité néonatale. Il s’agit
d’un élément que la ministre a défendu avec fer-
meté depuis le début de la législature.

A propos des services de promotion de la santé
à l’école (PSE), il indique que les acteurs soulèvent
d’une part un problème de personnel pour faire
face à l’ensemble des missions auxquelles ils sont
confrontés actuellement et, d’autre part, une dif-
ficulté à trouver ou à tout le moins maintenir les
médecines scolaires.

Il précise que la médecine scolaire est une mé-
decine particulière qui, sur le plan pécuniaire, n’est
sans doute pas valorisée à suffisance.

Il s’interroge sur la question de savoir s’il
n’était pas opportun de mener une réflexion sur
le mode de financement et de subsidiation, non
seulement des médecins mais aussi du personnel.

Il précise que dans le secteur de l’aide à la jeu-
nesse, il y a un subventionnement direct des sa-

laires. Il s’interroge sur la question de savoir s’il
n’y a pas un équilibre à faire entre un mode de
calcul basé sur le nombre d’élèves qui relèvent di-
rectement des services de promotion de la santé à
l’école et celui qui consiste au subventionnement
direct des salaires ?

En matière de prévention des assuétudes, il de-
mande des précisions sur le plan national alcool.

Il déclare que l’alcoolisme des jeunes est une
question qui interpelle de plus en plus les parents.
Des associations de parents prennent des initia-
tives dans les écoles pour sensibiliser les élèves à
ce sujet.

A propos des établissements scolaires, il de-
mande à la ministre si elle dispose d’éléments re-
latifs à l’interdiction de fumer dans les établisse-
ments scolaires. Y a-t-il des résultats de cette inter-
diction et notamment sur le nombre de personnes
qui arrêtent de fumer dans le corps professoral ?
Observe-t-on des modifications du comportement
quant à l’âge auquel le jeune prend sa première
cigarette ?

En ce qui concerne les centres locaux de pro-
motion de la santé (CCPS), il se réjouit de l’ouver-
ture du centre de Namur.

Il lui demande si elle peut lui faire part de sa
réflexion quant à l’évaluation du travail des CCPS.

En matière de vaccination, il a été constaté un
dépassement des enveloppes budgétaires lors de
l’ajustement 2008. Il demande si de dépassement
budgétaire a été pris en considération dans l’éta-
blissement du budget initial 2009.

A propos des services externes de prévention
de protection du travail, il rappelle qu’il avait été
question à plusieurs reprises d’une adaptation du
décret relatif aux agréments.

Il demande à la ministre des précisions sur
l’évolution de ce décret et surtout sur le résultat
du groupe de travail qui avait été mis en place à ce
sujet.

M. Galand déclare qu’il est nécessaire de dis-
poser d’outils d’aide à la décision politique perfor-
mants afin notamment de pouvoir évaluer la ma-
nière dont il faut distribuer de façon équitable les
moyens.

Il rappelle que le tableau de bord de la santé
communautaire, ce n’est pas un état de la santé et
des besoins en santé en prévention de la popula-
tion, c’est un bilan des programmes.

Il indique que les Observatoires de la santé
bruxellois et bientôt wallon devront réunir l’en-
semble des données territoriales sur l’état de santé
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des populations. Il conviendra pour la Com-
munauté française de comparer les données re-
cueillies par les Observatoires avec le bilan des
programmes pour mieux évaluer l’adéquation
entre besoins et actions menées, et ainsi avoir de
meilleurs repères pour pouvoir se répartir correc-
tement les moyens en tenant compte bien sûr des
pathologies évitables et soignables.

Il souligne que ce sont les pathologies cardio-
vasculaires qui touchent le plus de personnes.

Il indique que dans le cadre d’une convergence
démocratique, il faut aussi défendre l’INAMI.

Il indique que l’OMS souligne l’importance
d’avoir un accès aux soins de santé par les pre-
miers échelons. S’il y a de nouvelles pathologies,
il faut d’abord renforcer ce qui existe et ne pas
créer de nouveaux services qui inévitablement mo-
bilisent des moyens budgétaires.

En matière d’éducation à la vie affective et
sexuelle, il constate qu’au lieu de développer le
début du programme de généralisation, comme le
parlement l’a demandé, un nouvel appel a projet
a été lancé. Il déclare qu’il conteste ce procédé qui
met à mal le droit pour tous à cette éducation.

Il déclare qu’il conviendrait de se poser la
question de la répartition des compétences en
intra-francophone. En matière du dépistage de la
surdité, il cite l’exemple du réseau hospitalier Iris
à Bruxelles qui ne relève pas de la compétence
de la Communauté française mais bien du bicom-
munautaire bruxellois. Il précise qu’en matière
de santé-environnement, la Communauté fran-
çaise n’est compétente qu’en Région wallonne. Ne
faudrait-il pas regrouper cette compétence à la Ré-
gion wallonne, comme c’est le cas à la Région
bruxelloise ?

En ce qui concerne la problématique des ser-
vices de promotion de la santé à l’école, il in-
dique que la première mission est de veiller à ce
que l’école elle-même soit une école en santé. La
deuxième mission est le suivi des élèves ; en géné-
ral, toute autre mission ne devant être abordée que
par rapport à ces deux missions principales.

3.2.1 Réponses de la ministre

La ministre revient sur le plan quinquennal.
Elle déclare qu’il n’existe pas de bonne gestion
sans évaluation, y compris dans des domaines de
sciences humaines ou de sciences à la santé qui
touchent le préventif.

Elle indique que l’évaluation ne porte pas que
sur les incidences et les prévalences ; il faudrait

vingt ans pour percevoir les effets.

Dès lors, elle déclare que la proposition que
lui a faite le conseil supérieur de la promotion de
la santé pour le programme quinquennal ne lui sa-
tisfait pas ; il faut passer par une évaluation.

Elle souligne que ce n’est pas parce qu’il y a
des pathologies dont l’incidence et la prévalence
sont élevées qu’il faut automatiquement les dépis-
ter ; elle cite l’exemple du diabète.

Elle déclare que les maladies cardio-
vasculaires constituent un enjeu fondamental.
Il convient donc de promouvoir les attitudes
saines avec des publics cibles prioritaires chez les
enfants.

Elle précise qu’elle est tout à fait d’accord avec
M. Galand sur le cardiovasculaire. Elle rappelle
qu’il était prévu au budget pour le cardiovascu-
laire lorsqu’elle est arrivée 135.000e ; ce montant
a été multiplié par cinq et des mesures plus trans-
versales ont été prises sur tout ce qui relève de la
promotion attitude saine.

Concernant la vaccination et la diminution de
l’allocation de base 12.01.24 d’un montant d’en-
viron 150.000e , elle rappelle que lors de la dis-
cussion sur le budget initial 2008, elle avait signalé
qu’il y avait l’impulsion du nouveau vaccin pneu-
mocoque. A cet égard, des familles et/ou des mé-
decins avaient gelé la vaccination sachant que le
remboursement complet allait survenir. On a donc
enregistré sur l’année 2008 un plus grand nombre
de vaccinations que la cohorte d’âges définie pour
la vaccination du pneumocoque.

Elle rappelle qu’au budget initial 2004, les cré-
dits vaccins étaient de 2.500.000e , il est aujour-
d’hui de 6.002.000e et si l’on y ajoute le crédit
variable, il est de 18.000.000e .

A propos de la surdité néonatale, elle rappelle
qu’un enfant qui est testé et confirmé négatif n’est
pas protégé durant toute sa vie. Il existe, outre des
sources exogènes, des formes de surdité acquises
qui surviennent pendant l’enfance ou à l’adoles-
cence et qui ne sont pas dues au bruit, à l’intensité
et à la durée des bruits environnementaux. C’est
aussi la raison pour laquelle, au niveau de la mé-
decine scolaire, il faut continuer à avoir une atten-
tion particulière et un tropisme sur la détection des
surdités qui pourraient survenir pendant l’enfance
et l’adolescence.

Par ailleurs, elle signale que la Communauté
française finance un projet spécifique plus particu-
lièrement sur la problématique des cours de sur-
dité active et notamment les jeunes qui se placent
devant les baffles surtout en milieu festif.
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Concernant le dépistage du cancer du sein, elle
déclare que le travail de proximité est fondamen-
tal. On constate que plus le niveau d’éducation de
la mère est élevé, plus les femmes vont se faire dé-
pister.

Elle indique qu’un nouveau projet sera fi-
nancé en 2009 et touchera plus particulièrement
les femmes dont le niveau d’éducation est plus
faible. Elle souligne que le travail sera poursuivi
avec les médecins.

En matière d’assuétude, elle indique que le
CLPS de Namur a été mis en place ; ils auront déjà
un budget fin 2008. Un nouveau point d’appui as-
suétude sera mis en place à partir de ce CLPS.

Elle déclare que la question d’évaluation des
CLPS peut se poser et qu’il y aura sûrement ma-
tière pour la réaliser afin de pouvoir ajuster au
mieux le travail des CLPS.

Concernant le sida, elle déclare qu’elle souhai-
terait avancer vers un projet plus spécifique par
rapport à un public jeune au-delà du travail qui
est réalisé de façon globale et orienté vers des pu-
blics à comportements à risque.

En ce qui concerne l’éducation à la vie rela-
tionnelle, affective et sexuelle, elle reste persuadée
de sa nécessité surtout au niveau de l’éducation af-
fective, y compris par rapport aux jeunes filles et
la mise de balises par rapport au respect de leur
corps.

En matière de programmes locaux, elle déclare
que l’objectif est de décliner un crédit à travers des
programmes macros. Elle souligne qu’il existe peu
de demandes pour lesquelles il y a une position
positive du Conseil supérieur de la promotion de
la santé.

Par ailleurs, elle indique qu’une allocation
de base spécifique aurait pu être identifiée sur
la santé environnementale. Cependant, elle pré-
cise que les financements ne portent pas que sur
les programmes particuliers ; toutes les données
de santé environnement qui sont transmises à la
Communauté française sont soumises à l’expertise
scientifique de l’Institut de santé publique.

Elle indique que dans le programme de l’insti-
tut de santé publique, il existe un financement non
négligeable pour tout ce qui est santé environne-
mentale.

A propos de l’évolution du budget des ser-
vices PSE, elle déclare que celui-ci augmente de
500.000e .

Les subventions sont liées à l’indexation et au
comptage des élèves.

Elle précise qu’un effort supplémentaire a été
effectué à l’ajustement 2008 en vue d’aider les
services PSE. Elle distribuera cette enveloppe de
façon objective et rationnelle ; chaque service re-
cevra un supplément financier proportionnel au
nombre d’élèves sous tutelle en vue de permettre
notamment l’achat de toute une série de matériels,
y compris médical.

En matière de médecine scolaire, elle déclare
que les différents secteurs ont été rassemblés dans
la problématique du numerus clausus en transver-
sale de la Communauté française afin d’obtenir
une position de fond qui touche l’ensemble des
secteurs et pas seulement pour l’accès des études
de médecine.

Au niveau non-marchand, elle indique qu’un
financement supplémentaire important a été effec-
tué pour les infirmiers dans le cadre de la médecine
scolaire.

Elle déclare qu’elle serait favorable à la for-
mule d’avoir au moins un médecin coordinateur
par service.

3.3 DO 17 – Aide à la Jeunesse

Mme Bertouille prend acte que le budget du
secteur de l’aide à la jeunesse augmente de 30%.
Elle déclare que cette augmentation résulte en
grande partie du refinancement de la Commu-
nauté française. Elle s’interroge, cependant, sur
la question de savoir si la délinquance a diminué
pour autant.

Concernant le budget 2009, elle constate que
l’augmentation importante vise principalement
des recrutements et des engagements complémen-
taires.

Elle souligne que plusieurs choix résultant du
plan décidé par le Gouvernement de la Commu-
nauté française n’ont pas encore été réalisés, à sa-
voir :

— la collaboration avec les communes ; le lien
entre le secteur de l’aide à la jeunesse et les
communes ;

— une nouvelle gestion des places en IPPJ ; la pro-
blématique de la durée des séjours. A cet égard,
elle renvoie au rapport du Délégué général aux
droits de l’enfant dans lequel il est assez cri-
tique en la matière par rapport à la position du
Gouvernement ;

— la coordination du dispositif de prévention au
niveau communal ;
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— la réforme des CAAJ.

Par ailleurs, elle constate que les budgets en
matière d’aide à la jeunesse sont plus importants
qu’en ce qui concerne l’enfance : 243 millions d’e
pour l’aide à la jeunesse et 205 millions d’e pour
l’enfance.

Elle déclare que son groupe souhaite une réor-
ganisation au niveau de la répartition des compé-
tences entre les matières de l’ONE et celle de l’aide
à la jeunesse.

En matière de maltraitance, elle prend acte de
la mise en place d’un projet par le Gouvernement.

Elle rappelle qu’il comporte quatre volets, à
savoir, le dépistage, le diagnostic, l’accompagne-
ment et l’accueil.

A propos du dépistage, elle relève que les
équipes SOS Enfants seront renforcées. Elle sou-
ligne que les équipes anté-natales seront aussi ren-
forcées.

A propos de l’accompagnement, il est question
de création d’équipes. Elle s’interroge sur la néces-
sité de création de ces nouvelles équipes.

Elle lui demande quel sera le rôle des interve-
nants maltraitance de l’ONE qui travaillaient avec
les TMS et les équipes SOS Enfants. Quelle sera la
coordination entre les équipes SOS Enfants et ce
nouveau service ?

Concernant le travail de la commission rela-
tif à la maltraitance, elle rappelle que les différents
groupes parlementaires devront se réunir suite aux
différentes auditions en vue de faire des proposi-
tions.

Elle déclare qu’il conviendra également de
procéder à une analyse du plan de la ministre en
fin de législature.

M. Gennen se réjouit de l’augmentation signi-
ficative des crédits budgétaires. Quant à savoir si
la délinquance se réduit, il souligne qu’il ne faut
envisager la réponse à cette question uniquement
sur base des crédits budgétaires affectés à l’aide à
la jeunesse. Il estime qu’il faut une vision globale
sur cette problématique.

Il souligne que la délinquance peut avoir ses
origines, notamment, dans la pauvreté, le contexte
socio-professionnel, familial, au niveau du loge-
ment et de l’accès à la culture.

Il se réjouit que le budget privilégie la pré-
vention et l’approche protectionnelle notamment
dans le cadre des prises en charge d’urgence et
des mesures alternatives à l’enfermement. Il in-
dique qu’il était également important de prévoir

des places supplémentaires en IPPJ.

Il souligne l’importance des mesures alterna-
tives à l’enfermement ainsi que sur le bon fonc-
tionnement de la Cellule d’information, d’orienta-
tion et de coordination (CIOC).

Par ailleurs, il indique que le placement en
IPPJ ne doit pas être considéré comme un véri-
table enfermement. De nombreuses mesures sont
prévues parallèlement et notamment des mesures
éducatives et de prise en charge qui s’attachent à
améliorer l’estime de soi et de réinsertion dans la
vie sociale, familiale et professionnelle.

Par ailleurs, il relève que l’AB 33.21.14 aug-
mente de manière significative. Il s’agit de subven-
tions à des internats scolaires. Il demande des pré-
cisions.

M. Yzerbyt se réjouit de constater l’augmenta-
tion des crédits budgétaires. Comme M. Gennen,
il estime que la réflexion sur cette problématique
doit se faire dans le cadre d’une vision très large.

Il indique que la ministre a très clairement ex-
plicité l’augmentation des crédits budgétaires par
rapport au plan de l’aide à la jeunesse. Il précise
que l’évolution se fera au fur et à mesure de sa
mise en œuvre.

Il déclare que la ministre a également bien dé-
crit les différents secteurs dans lesquels les actions
étaient menées et notamment l’intervention pré-
coce, l’accompagnement éducatif des mineurs en
difficulté, leur prise en charge d’urgence en situa-
tion de crise, les actions supplémentaires pour lut-
ter contre la maltraitance et le lien avec la petite
enfance.

En réponse à Mme Bertouille, il souligne que
le budget de l’aide à la jeunesse est fortement
impliqué au niveau de l’enfance ; lorsqu’il est
question de maltraitance et de SOS Enfants, cela
concerne directement l’enfance.

Par ailleurs, il relève que la ministre a parlé
de la prise en charge des mineurs ayant commis
des faits qualifiés infraction, des actions mises en
œuvre au niveau du plan de l’aide à la jeunesse, du
transfert vers la DO 11 et notamment des fonds
nécessaires pour le personnel supplémentaire dans
les SAJ, SPJ, IPPJ. . .

Concernant la nouvelle CIOC, il demande si
un échéancier a été prévu au niveau de sa mise en
œuvre pour le secteur de l’aide à la jeunesse.

En matière de formation, il constate qu’un réel
effort a été effectué pour permettre la formation
des travailleurs de l’aide à la jeunesse. A ce propos,
il demande s’il existe des formations communes
entre les équipes du secteur de l’enfance et celles
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du secteur de l’aide à la jeunesse.

Par rapport à l’AB 33.16 qui finance notam-
ment une partie des SAS et des AMO, il demande
s’il existe d’autres projets pilotes qui pourraient
être ciblés par cette allocation de base.

Concernant l’AB 33.21.14 relative aux sub-
ventions à des internats scolaires, il demande si ces
internats deviennent des centres d’accueil d’héber-
gement. Il demande des précisions.

M. Galand regrette que ce sont des faits épiso-
diques, bien sûr parfois graves, qui sont répercutés
dans les médias et quasi pas des résultats souvent
remarquables de l’action de nombreux travailleurs
sociaux qui effectuent des accompagnements no-
tamment alternatifs dans la durée.

Il indique que des reportages sur ce qui fonc-
tionne bien peuvent avoir des effets positifs sur les
familles et sur les jeunes. Il s’interroge sur la ques-
tion de savoir comment promotionner les bonnes
nouvelles et il signale qu’une agence de bonnes
nouvelles a récemment été créée en France.

A propos de la CIOC, il demande des préci-
sions sur son fonctionnement et notamment par
rapport aux services privés.

Concernant la maltraitance, et plus particuliè-
rement sur le drame « d’Angleur », il déclare qu’il
ressort des débats qu’il y a eu des discontinuités
dans la vigilance ainsi qu’en matière administra-
tive.

Dès lors, il estime qu’il est important d’exa-
miner la manière de mieux assurer la continuité
des suivis et de la coordination dans des situations
déjà identifiées comme dangereuses.

Il regrette que souvent l’on prenne de nou-
velles initiatives sans identifier et corriger suffi-
samment les dysfonctionnements.

Par ailleurs, il constate que le nombre de
places en enfermement ne cesse d’augmenter. Il es-
time qu’il s’agit à terme d’une mauvaise réponse
donnée à la problématique sociétale que cela ré-
vèle.

Il déclare qu’il convient dans les compétences
de la Communauté française de renforcer les ac-
tions en amont à deux niveaux : le soutien à la pa-
rentalité et la lutte contre le décrochage scolaire.

A propos des internats scolaires, il déclare
qu’il se joint aux questions soulevées par MM.
Gennen et Yzerbyt.

3.3.1 Réponses de la ministre

En réponse à M. Galand, la ministre déclare
qu’elle est tout à fait d’accord sur le fait qu’il
convienne de valoriser l’existant et d’assurer la
continuité. Elle cite les formations communes qui
sont nécessaires pour permettre aux intervenants
de mieux se connaître et de mieux coordonner les
différentes actions.

Elle évoque également la problématique du re-
cours à l’écrit qui permet d’éviter une dilution des
responsabilités.

Elle souligne que le dispositif maltraitance mis
en œuvre en Communauté française est très re-
nommé, y compris à l’étranger. Il convient, tou-
tefois, d’essayer d’être toujours plus efficace à
chaque chaînon et potentialiser l’existant.

Cependant, elle indique qu’il existe encore des
carences en matière de maltraitance au niveau de
la capacité totale de prise en charge et dans cer-
tains créneaux, notamment la tranche d’âge 0-6
ans.

Par ailleurs, elle déclare qu’elle est tout à fait
d’accord avec les différents intervenants sur l’im-
portance du travail en amont et notamment en
matière de logement, d’emploi, d’éducation et de
précarité au sens large.

Concernant la CIOC, elle déclare que tous
les services prévus ont l’obligation de collabo-
rer étroitement à son fonctionnement. Elle précise
qu’ils ont été convoqués à participer à des forma-
tions spécifiques.

Elle souligne qu’il existe énormément de ser-
vices de type différent avec des règles de fonction-
nement différentes. Cette situation accroît les dif-
ficultés au niveau de la gestion informatique.

A propos de l’AB 33.21 – Subvention à des in-
ternats scolaires – elle déclare que de tout temps,
des suggestions d’autorités mandantes ont été for-
mulées pour que des mineurs soient pris en charge
en internat. Concrètement, un financement du sec-
teur de l’aide à la jeunesse est opéré vers le secteur
enseignement pour les jeunes « aide à la jeunesse »
qui sont en internat.

L’augmentation de cette allocation de base ré-
sulte de la mise en place au niveau budgétaire d’un
monitoring de l’aide à la jeunesse, afin de mieux
affiner les crédits lors de la confection des budgets
initiaux.

Elle tient également à rappeler les trois sauts
d’index, soit 6% ainsi que les montants du trien-
nat.

A propos de l’AB 33.33.10 – Subsides aux
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jeunes, particuliers et services, couvrant les inter-
ventions d’aide décidées dans le cadre du décret
du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse – elle
déclare qu’elle passe de 680 à 1,2 million d’e . Il
s’agit de dépenses décidées à la toute discrétion des
autorités mandantes, conseillers, directeurs, juges
de la jeunesse, en faveur des jeunes et des familles
en difficulté. Il peut s’agir notamment de soins
de santé, de services au niveau psychologique, de
consultations en logopédie.

Elle déclare qu’il s’agit probablement d’un élé-
ment qui reflète l’évolution de la précarité de ces
familles.

3.3.2 Répliques

Mme Bertouille déclare que le plan maltrai-
tance vient seulement d’être approuvé dans le
cadre de ce budget. Elle indique que la ministre
n’apporte aucune réponse à ses questions.

Elle estime que ce point important devra être
revu par le prochain Gouvernement.

La ministre répond qu’elle a largement ré-
pondu à toutes les questions.

M. Yzerbyt revient sur l’AB 33.16. Il déclare
que la moitié des SAS se retrouve dans cette allo-
cation de base ; l’autre moitié étant subventionnée
par l’AB 33.36 dans le cadre du plan de l’aide à
la jeunesse. Il souligne que cette AB finance égale-
ment des projets pilotes. Il souhaiterait obtenir des
précisions.

La liste détaillée des projets pilotes pour 2008
figurera en annexe noI du présent avis.

M. Galand revient sur la CIOC et demande s’il
y aura une garde 24h/24h.

La ministre lui répond que chaque autorité
mandante aura accès « on line » au dispositif. Elle
précise que les magistrats ont été invités à des for-
mations. Elle ajoute que ce système est actuelle-
ment en test.

M. Galand demande à la ministre s’il ne
conviendrait pas de regrouper un certain nombre
de pouvoirs organisateurs.

Concernant l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie dans les institutions, il demande s’il existe un
éco-conseiller au sein de l’administration ou une
personne capable d’obtenir les bonnes informa-
tions afin d’optimaliser le problème énergétique.

La ministre lui répond que les services privés
sont actuellement organisés en fédération. Les fé-
dérations constituent une plate-forme d’un certain

nombre de services et le nombre de services varie
d’une fédération à l’autre.

Elle estime que cette suggestion est assez perti-
nente en terme de synergie et en potentialité que
cela peut offrir. Cependant, elle indique qu’elle
est respectueuse de l’autonomie de ces associa-
tions. Celles-ci tiennent beaucoup à leur autono-
mie compte tenu surtout de leur histoire et de la
manière dont elles se sont structurées et organi-
sées.

3.4 DO 18 – Aide aux détenus

M. Calet souligne que le budget est en aug-
mentation sensible, puisque le budget général de la
Communauté française augmente d’environ 4% et
celui de la ministre varie entre 5 et 12, voire 19%.

Concernant les relations « parents-détenus »,
il souligne que les détenus dépendent, d’une cer-
taine manière, à la fois du Gouvernement fédéral,
du Gouvernement régional et de la Communauté
française dans le cadre des relations des parents-
détenus avec leurs enfants.

Il indique qu’il existe une série d’ASBL qui
entretiennent ce type de relations. Il demande si
de nouvelles agrégations ont été octroyées et leur
nombre.

Il souhaiterait également obtenir des préci-
sions sur le volume de travail que cela représente
entre, d’une part, les enfants et, d’autre part, les
parents qui sont détenus.

La ministre déclare que dans les familles où
il y a un parent détenu, des drames non négli-
geables pour l’enfant peuvent survenir. Parallèle-
ment, cette situation peut conduire à des éléments
positifs pour les parents en matière de réinsertion.

Elle souligne qu’elle a voulu valoriser cette
thématique depuis 2 ans.

Elle signale que des modifications vont in-
tervenir au niveau du subventionnement des ser-
vices agréés relatifs à l’aide sociale aux détenus. Il
s’agira d’un système de subventionnement global
basé sur la prise en charge salariale des normes de
personnel avec des barèmes établis et liés égale-
ment au respect des accords du non-marchand.

Par ailleurs, il n’existe aucune association spé-
cialement agréée dans le cadre de la mission de
maintien ou de restauration des liens enfants-
parents détenus. Les services agréés suivants ont
reçu une subvention dans le cadre des projets par-
ticuliers : Arlon, Bruxelles II, Dinant, Huy, Neuf-
château, Nivelles I, Tournai, Verviers ; spécifique-
ment dans le cadre de la mission mentionnée ainsi
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que l’asbl « Relais Enfants parents » qui n’est pas
agréée comme service d’aide sociale aux détenus.

3.5 DO 19 – Enfance

M. Parmentier(6), Administrateur général de
l’ONE, déclare que le Conseil d’administration de
l’ONE a adopté son budget 2009 à l’unanimité, le
21 novembre dernier.

Il précise que le budget a été adopté avec une
version « sans adoption » et une autre « avec
adoption ».

Il rappelle que l’article 177 du contrat de ges-
tion prévoit la possibilité de supprimer l’ASBL
« ONE adoption » et d’intégrer l’activité de cette
ASBL au sein de l’administration de l’Office.

Il indique que le Conseil d’administration de
l’ONE , en accord avec celui de l’ASBL, a sou-
haité mettre en œuvre cette possibilité. Il précise
que lorsque le budget de l’ONE a été élaboré, les
décisions de l’ASBL n’étaient pas prises quant à
sa liquidation et au transfert de l’activité au sein
même de l’Office.

Il informe les commissaires que l’Assemblée
générale s’est réunie le 26 novembre dernier et
a prononcé la dissolution. Des liquidateurs ont
été désignés et au 1er janvier 2009, l’activité de
« ONE adoption » sera intégrée au sein de l’Of-
fice. Dès lors, il déclare qu’il convient de prendre
en compte le budget de l’ONE avec « adoption ».

Il passe ensuite en revue la note technique qui
a été rédigée par la cellule budgétaire sur le budget
initial 2009 de l’ONE.

Il a ensuite explicité les raisons du mali du
budget « adoption » à hauteur de 1.392.000e .
Il précise que le mali sera totalement couvert.

Concernant l’impact de la dérivebarémique,
celui-ci sera couvert lorsque l’on disposera des élé-
ments de la clôture.

A propos des autres montants, ils seront pré-
sentés de manière probante au gouvernement et
seront couverts lors du prochain ajustement. Il in-
dique que pour honorer ces dépenses, celles-ci ont
déjà été inscrites dans le budget.

Il termine en rassurant les commissaires sur
l’existence de ce mali qui peut donc s’expliquer
parfaitement.

Mme Bertouille déclare qu’elle a relevé 12
points qui devraient être d’application en 2008
dans le contrat de gestion.

(6) Une note technique rédigée par la cellule budgétaire de
l’ONE a été distribuée aux parlementaires en début de réunion.

Elle cite les protocoles d’accord avec les Ré-
gions et précise qu’elle a interpellé le ministre-
président à la Région wallonne sur cette problé-
matique. Elle estime qu’une synergie plus efficace
devrait intervenir entre la Communauté française,
la Région wallonne et la Région bruxelloise.

Concernant le dossier du Fonds d’équipement
des services collectifs (FESC), elle souhaiterait ob-
tenir des précisions.

Pour ce qui est du budget 2009, elle relève
quelques éléments :

A propos de l’arrêté pris récemment par le
gouvernement relatif au pouvoir d’achat, elle dé-
clare qu’il s’agit d’une décision importante. Ce-
pendant, elle estime que parmi les catégories de
bénéficiaires, il aurait été opportun, outre les bas
revenus, de viser également les revenus moyens ;
ces derniers étant également concernés par la crise
économique qui traverse notre pays.

Concernant les milieux d’accueil et plus parti-
culièrement les maisons d’enfants, elle relève que
l’intervention financière n’est réalisée que pour
celles qui pratiquent le tarif ONE. Elle déclare que
l’on assiste à des milieux d’accueil à deux vitesses
et que certains parents pourraient être pénalisés
par rapport au montant qu’ils devront payer.

A propos de l’organisation, elle déclare qu’il
est tout à fait justifié que l’ONE effectue le tra-
vail à la place des milieux d’accueil. Cependant,
elle constate que seulement 1,5 équivalents temps
plein seront affectés à cette tâche. Elle demande
comment ceux-ci vont pouvoir traiter 400 dossiers
par jour, compte tenu du timing décidé par le gou-
vernement.

Concernant les investissements en matière
d’infrastructures et d’équipements, elle souhaite-
rait obtenir des précisions. Elle regrette que rien
n’ait été prévu au budget pour l’amélioration des
locaux de consultation.

En ce qui concerne le fonds Cigogne II, elle
déclare que les recettes sont évaluées à 6,4 mil-
lions d’e pour des dépenses s’élevant à 17 mil-
lions d’e ; cette situation conduit à un résultat
provisoire négatif de 10,6 millions d’e auquel il
convient d’ajouter une perte antérieure de 3,7 mil-
lions d’e . Cela donne un résultat global négatif
de 14,3 millions d’e . La provision déclarée au 31
décembre 2007 est de 6,9 millions d’e à laquelle
il faut ajouter celle prévue à l’ajusté 2008, soit 6,1
millions d’e .

Elle indique que cette situation l’interpelle
étant donné qu’elle risque d’engager le prochain
gouvernement.
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M. Gennen tient à féliciter la ministre et le
gouvernement pour l’augmentation significative
des crédits. Il se réjouit d’apprendre que le Conseil
d’administration de l’ONE a approuvé à l’unani-
mité le budget.

Il remercie la ministre pour sa note explicative
dans l’exposé général. Il se demande s’il ne s’agit
pas déjà d’une déclaration de politique générale
dans le cadre d’une nouvelle législature.

Concernant le contrat de gestion de l’ONE, il
demande des précisions sur la campagne relative à
la parentalité bientraitance. Il demande également
s’il y a une traduction budgétaire particulière.

Il constate que des actions sont financées au
moins en partie par le fonds social européen. Il
souhaiterait obtenir des précisions. Il insiste pour
que les parents qui peuvent prétendre à cette inter-
vention puissent réellement y avoir accès.

Par ailleurs, il relève un effort budgétaire sup-
plémentaire en faveur des services d’accueil spé-
cialisé ainsi que pour les équipes SOS Enfants. Il
souhaiterait obtenir davantage de précisions.

Il souligne à nouveau la nécessité d’accentuer
la coordination et les synergies entre les différents
services de première ligne et notamment dans le
cadre des actions menées pour lutter contre la mal-
traitance des enfants. Il souhaiterait obtenir des
précisions.

Mme Willocq se réjouit d’apprendre que le
budget de l’ONE a été approuvé à l’unanimité par
le Conseil d’administration.

A propos de l’ASBL « adoption », elle souhai-
terait obtenir des précisions sur la décision de sa
dissolution.

Elle demande des précisions concernant la
mise en œuvre de la décision du gouvernement
prévoyant la diminution de la participation finan-
cière des parents pour l’accueil de la petite en-
fance. Elle manifeste également son inquiétude par
rapport au nombre de dossiers à traiter. Elle de-
mande des précisions.

M. Galand se réjouit d’apprendre que l’ONE
a décidé de prendre en charge les dossiers admi-
nistratifs à la place des milieux d’accueil.

Il souligne que dans le cadre d’une démarche
volontaire des parents, les groupes les plus défavo-
risés risquent d’être pénalisés.

A propos du budget de l’ONE, il demande
quels sont les budgets réservés aux plans de dé-
placement.

Dans les programmes de rénovation,
l’ONE prend-il en compte la dimension « bio-

construction » ?

Au niveau des besoins en médecins, il souhai-
terait également obtenir plus de précisions.

Par ailleurs, il souligne que l’ONE a toujours
été performante dans la publication des données
de santé publique. Il souhaiterait savoir s’il existe
des transmissions organisées d’informations vers
l’Observatoire bruxellois de la santé.

Concernant la garde des petits enfants, il sou-
ligne que les jeunes parents se trouvent encore très
souvent devant des situations très difficiles et très
stressantes à gérer.

Il s’agit d’un véritable défi qui devrait pouvoir
être relevé avec plus de détermination par l’en-
semble des politiques.

M. du Bus de Warnaffe intervient ensuite
sur la situation des médecins dans les consulta-
tions pour nourrissons. Il déclare qu’il est de plus
en plus constaté, pour certaines familles, que la
consultation du médecin pour nourrissons avant
un accouchement constitue le lieu d’un premier
contact avec des médecins.

Il en résulte que ces médecins doivent égale-
ment faire face à des problèmes médicaux de la
famille.

Par ailleurs, il constate qu’il existe d’énormes
difficultés à trouver des médecins pédiatres qui
acceptent d’exercer dans les consultations pour
nourrissons. Cette situation est notamment liée à
leur rémunération ; il n’est donc pas rare que des
pouvoirs locaux suppléent financièrement afin de
leur octroyer des honoraires dignes de ce nom.

Il demande si une réflexion est menée à l’ONE
sur les deux aspects qu’il vient de soulever.

3.5.1 Réponses de M. Parmentier

A propos de l’intervention « accueil », M. Par-
mentier déclare que l’ONE a mis en œuvre toute
une série de modalités afin de garantir le respect
des délais.

Il précise que pour l’année 2008, tous les pa-
rents doivent rentrer les déclarations pour le 31
janvier 2009. Concernant les années ultérieures,
les parents doivent rentrer les déclarations au fur
et à mesure de l’année afin que les dossiers puissent
être gérés et échelonnés sur l’ensemble de l’année.

Il précise en effet que si l’enfant n’a pas déjà
été accueilli en 2008, les parents pourront dès le
mois de février 2009 demander l’intervention fi-
nancière 2009 qui sera versée dans le cadre du
2ème semestre 2010.
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Concernant l’intervention pour l’accueil 2008
à gérer en 2009, il indique que l’ONE va travailler
à l’aide de scanners et que les formulaires seront
traités de manière informatisée. Il précise qu’il est
prévu pour les deux mois qui suivront la mise en
application de la mesure, l’engagement de jobistes
qui seront chargés de l’encodage.

Tout a été prévu en vue de respecter stricte-
ment les délais pour effectuer les versements au
second trimestre 2009.

En ce qui concerne les locaux de consultations,
il déclare que la note technique déposée relève que
le fonds lié aux consultations n’a pas été alimenté
dans le budget 2009 étant donné que les provi-
sions qui ont été créées permettent encore de cou-
vrir les coûts pour l’année 2009.

Concernant la question de la parentalité bien-
traitante, il déclare que des crédits nouveaux ont
été introduits dans le budget 2008.

Il cite à titre d’exemple des campagnes théma-
tiques à hauteur de 42.480 e , 50.000e pour des
brochures d’information pour les parents, 15.000
e pour des référentiels à l’adresse des profession-
nels et 9.180e pour des séances d’information
pour les parents.

A propos de l’élaboration du référentiel, un
premier séminaire de réflexion avec les profession-
nels sera organisé dans le courant du mois de dé-
cembre.

Il précise que les modules de sensibilisation
aux parents ont déjà débuté notamment avec la
collaboration des hôpitaux et des consultations
prénatales. Quant aux campagnes thématiques,
celles-ci ont déjà eu lieu et seront à nouveau me-
nées l’année prochaine.

En ce qui concerne la question relative à
l’ASBL « ONE adoption », il indique que la rai-
son essentielle qui a motivé le choix d’intégrer l’ac-
tivité de cette ASBL au sein de l’administration
de l’Office réside dans le fait que du personnel de
l’Office était mis à la disposition de l’ASBL. Il nous
a semblé qu’il était de saine gestion de travailler de
manière transparente. Il ne s’agit donc pas d’une
question budgétaire.

Sur la question relative au plan de déplace-
ment, il déclare qu’il a été pris en charge et qu’il
est clairement prévu dans le budget. Il existe no-
tamment des mesures prises au niveau des frais de
personnel qui consistent à couvrir 100% des frais
de transport en commun pour atteindre le lieu de
travail.

Sur la problématique du co-voiturage, il in-
dique qu’elle fait très clairement partie du plan

d’action de l’ONE. Il précise qu’il s’agit d’un des
critères retenus pour affecter quelques places de
parking propres à l’Office.

Par ailleurs, il déclare que l’ONE a récemment
recruté un éco-conseiller qui sera chargé d’accom-
pagner l’Office ainsi que les structures qui sont
soutenues. Il signale qu’il n’est pas prévu pour
l’instant des constructions planifiées.

Dans le cadre de l’achat d’un bâtiment pour
le Comité subrégional de Bruxelles, il conviendra
bien sûr de veiller en terme de rénovation aux dif-
férents points qui ont été soulevés.

A propos des médecins, il informe que le Col-
lège des pédiatres et celui des gynécologues de
l’ONE ont déjà effectué une estimation des be-
soins de l’Office. Il est surtout constaté une pénu-
rie au niveau des gynécologues.

Il confirme que la dimension sociale et fami-
liale au-delà de l’acte médical en consultation pré-
natale et celle pour enfant sont bien réelles.

Il précise que le contrat de gestion prévoit des
moyens nouveaux en vue de répondre à cette di-
mension. Celle-ci est gérée non seulement par les
médecins mais aussi par les travailleurs médico-
sociaux dans le cadre de l’accompagnement plus
spécialisé, notamment à travers des visites à domi-
cile.

En matière de rémunération des médecins, il
signale que des mesures ont déjà été prises les an-
nées antérieures en vue de mettre à niveau les ho-
noraires de ces derniers. Il ajoute que des mesures
en faveur de la formation des médecins sont pré-
vues dans le contrat de gestion.

Il déclare que la problématique soulevée est
non seulement liée à des aspects de redistribution,
mais également et surtout à un problème de pénu-
rie dans certaines sous-régions et notamment en
province de Luxembourg et à Bruxelles.

Concernant le plan Cigogne II, il déclare qu’il
s’agit d’une estimation la plus correcte possible
des dépenses imputées à ce fonds, à savoir, la pro-
grammation du volet I et du volet II, ainsi que des
programmations antérieures.

Il indique que le différentiel existant s’élève
à environ 2 millions d’e . Il s’agit d’un risque à
prendre sachant qu’il existe des retards liés notam-
ment à certains travaux de rénovation ainsi qu’à
des constructions.
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3.5.2 Réponses de la ministre

Par rapport au plan Cigogne II, la ministre
déclare que la clôture pour l’année 2007 vient à
peine d’être finalisée.

Elle indique que la clôture pour l’année 2008
pourrait afficher un solde beaucoup plus positif
que ce qui avait été prévu.

Par ailleurs, elle souligne qu’elle ne peut ima-
giner que le Conseil d’administration de l’ONE
aurait approuvé le budget 2009 à l’unanimité si
celui-ci n’avait pas été particulièrement crédible.

Par rapport aux catégories bénéficiaires, elle
déclare qu’un enfant est égal à un enfant. Elle pré-
cise que le type de milieu d’accueil ne constitue pas
un critère.

Elle souligne que les catégories n’ont pas été
ciblées uniquement sur base du salaire. Elle dé-
clare que les familles qui ont plus d’un enfant dans
un milieu d’accueil, peu importe lequel, bénéficie
d’une intervention plafonnée au dessus d’un cer-
tain revenu. Ce système s’applique à toutes les fa-
milles.

A propos du choix de la période de référence
relative à la fréquentation des milieux d’accueil,
soit le dernier trimestre de l’année, elle déclare que
le choix de la période de référence pour les mois de
juillet et d’août, aurait pénalisé un nombre impor-
tant de familles.

Par rapport au FESC, elle déclare que le dé-
bat sur la communautarisation a lieu au sein du
groupe institutionnel. Elle précise que le gouver-
nement de la Communauté française a néanmoins
déjà préparé un projet de décret relatif à la com-
munautarisation des moyens du FESC. Celui-ci
sera transmis prochainement au Parlement.

Mme Bertouille souhaiterait obtenir un réca-
pitulatif de ce qui a été réalisé au niveau de l’amé-
lioration des locaux de consultation.

Ce récapitulatif figurera en annexe no II du
présent avis.

A propos du plan Cigogne II, elle déclare que
la Communauté française est loin d’atteindre le
taux de couverture de 33% préconisé par l’Union
européenne.

Pour ce qui est de l’intervention accueil, elle
donne lecture du communiqué du gouvernement :
« Les maisons d’enfants qui décident de pratiquer
les tarifs de l’ONE calculés sur base des revenus
des parents se verront octroyés une subvention
« aide à l’emploi majorée ». Concrètement, cela
pourrait permettre une réduction qui pourrait va-
rier de 60 à 560e par enfant et par mois ; c’est-à-

dire, à de grosses économies concernant les petits
revenus ».

En ce qui concerne le dépistage de la surdité,
elle fait part d’une situation particulière des com-
munes limitrophes avec la Flandre.

Elle indique qu’à Comine-Warneton, une série
de femmes accouchent en Région flamande et plus
précisément à Ypres.

Elle précise qu’en Région flamande, ce sont les
TMS qui réalisent le dépistage de la surdité à do-
micile, alors qu’en Communauté française, celui-ci
est réalisé à la maternité. Il en résulte que les en-
fants concernés passent à travers « les mailles du
filet ».

Elle demande si l’ONE a déjà réfléchi à cette
problématique.

M. du Bus de Warnaffe répète que la rémuné-
ration des médecins reste largement interpellante
en 2008. Il souligne que les éventuels désistements
des médecins et la difficulté à les trouver résultent
notamment de cette problématique.

Il indique que cette problématique pourrait
être relayée à d’autres niveaux et notamment au
sein de la Conférence interministérielle afin de
pouvoir influer sur des instances qui sont compé-
tentes pour fixer les règles de rémunération.

La ministre répète que l’intervention « ac-
cueil » concerne tous les enfants, peu importe le
milieu d’accueil. Elle souligne qu’à côté de l’in-
tervention « accueil », il existe une autre mesure
qui concerne des points supplémentaires octroyés
aux maisons d’enfants bénéficiant d’emplois sub-
ventionnés et relevant du ministre de l’emploi de
la Région wallonne.

Elle déclare qu’il est tout à fait logique que les
maisons d’enfants qui sont subventionnées, y com-
pris par la formule de l’aide à l’emploi, soient sou-
mises à des balises en matière d’accessibilité pour
les parents. Elle souligne qu’il s’agit d’un choix po-
litique et sociétal.

A propos de la problématique particulière de
la relation avec la Flandre, M. Parmentier déclare
que cette problématique n’a jamais été abordée
avec Kind en Gezin.

Il indique que dans le cadre de ses relations
avec sa collègue de Kind en Gezin, il soulèvera la
question de l’articulation entre les deux pratiques.

A propos des médecins, il rappelle qu’un
Conseil médical avait été créé suite à la problé-
matique des honoraires. Il souligne que celui-ci ne
lui a pas fait part du problème évoqué par M. du
Bus de Warnaffe.
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Il signale qu’il a été prévu dans le contrat de
gestion des moyens pour la formation des méde-
cins ; un dispositif de formation continue des mé-
decins sera par ailleurs accessible sur Internet.

Mme Bertouille déclare qu’elle ne partage pas
le choix politique de la ministre. Elle indique que
la décision du gouvernement conjoint Commu-
nauté française-Région wallonne incite les mai-
sons d’enfants à appliquer les tarifs ONE, ce qui
pourrait entraîner un certain nombre de familles à
devoir payer davantage.

4 Votes

Conformément à l’article 49 §5 du règlement,
la commission recommande par 9 voix contre 1
et 1 abstention, l’adoption par la commission des
Finances, du Budget, des Affaires générales et du
Sport, du projet de décret contenant le budget gé-
néral des dépenses de la Communauté française
pour l’année budgétaire 2009 et du projet de dé-
cret contenant le 2ème ajustement du budget géné-
ral des dépenses de la Communauté française pour
l’année budgétaire 2008 et par 9 voix et 2 absten-
tions, l’adoption du projet de décret-programme
portant diverses mesures concernant la radiodif-
fusion, la création d’un fonds budgétaire relatif
au financement des programmes de dépistage des
cancers, les établissements d’enseignement, les in-
ternats, les centres psycho-médico-sociaux, et les
bâtiments scolaires, partim pour les matières rele-
vant de ses compétences ;

Il est fait confiance au Président et aux Rap-
porteurs pour l’élaboration du présent avis.

Les rapporteurs, Le Président,

C. BERTOUILLE P. GALAND

M. WILLOCQ
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ANNEXE I
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ANNEXE II



Projets pilotes 2008 

 
SAS Emergence 92.483 

SAS Aux Sources 92.483 

SAS AJMO 92.483 

SAS La Rencontre 92.483 

SAS Brabant Wallon 92.483 

SAS Carrefour 92.483 

SAS Carrefour 78.322 

SAS Rebonds 78.322 

SAS Compas Format 78.322 

SAS Hainaut Occidental 78.322 

SAS Seuil 50.000 

SAS AJQP 50.000 

SAS Simplement une école 50.000 

La Pommeraie (structure accueil crise 

et voyage bénin) 

30.150 

Festival international du film d’amour 5.000 

CPAS de Liège (enfants Kellers) 45.000 

Univers Santé 6.800 

Frais fonctionnement 78 AMO 468.000 

La Particule (milieu ouvert à Hannut) 5.000 

Association Dolto (parentalité) 10.000 

Chapelle aux champs (transversalité 

aaj et santé mentale) 

25.000 

AMO SOS Jeunes quartier libre 

(service étude) 

35.000 

AMO Basse Sambre 197.500 

Le Toboggan (mineures enceintes) 20.000 

Parrain AMI (parrainage) 20.000 

Belgacom Liège Basket (street basket 

pour l’aaj) 

25.000 

Parler pour le dire (milieu ouvert 

Dour) 

131.000 

L’Entretemps (projet de crise border 

line) 

35.000 

AMO Visa jeunes 15.000 

Pour un Sourire (milieu ouvert Tubize) 20.000 

Kaléïdos 20.000 

Les Goélands (Outreaching) 30.000 

Synergie 14 (MENA en  milieu ouvert) 15.000 

La Maison Heureuse 25.000 

Trans-mission 2.500 

Babykot (parentalité) 5.000 

Hypothésart 3.500 

Affiliations 1.350 
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CCSJ (parrainage) 3.000 

Promo Jeunes 10.000 

Jeunesse Musicale (en IPPJ) 10.000 

AMO Arpège 197.500 

Le patio (parentalité) 10.000 

Oasis Dolhain 13.000 

AMO Transit 11.000 

CPAS Thuin (MENA) 25.000 

Dynamo International 25.000 

Psycho J (parrainage) 5.000 

Entreville (Parrainage) 5.000 

AMO Amorce 40.000 

Agence Alter 15.000 

CPAS Charleroi (maison familiale) 20.000 

Porte ouverte (familles accueil) 12.000 

Domaine Beauplateau (formation 

arbitres) 

30.0000 

GAP 15.000 

RTA (organisme formation) 6.000 

AMO Comète 9.000 

SEGEC (école et justice) 25.000 

 

613 (2008-2009) — No 6 ( 44 )



( 45 ) 613 (2008-2009) — No 6

ANNEXE III



 
 

Note relative à l’amélioration et l’équipement des locaux ainsi qu'aux 
prestations des médecins 

 
 
Evolution de l’amélioration et l’équipement des locaux 
 
Les dépenses relatives à l’amélioration et l’équipement des locaux, depuis la reprise de 
l'opération en 2003, ont redémarré progressivement alors que la plupart des locaux étaient 
dans un état de délabrement important en raison du manque d'entretien dû notamment au 
blocage de l'opération pendant plusieurs années. Le nombre de demandes a culminé en 2006 
et 2007 et celles-ci arrivent encore de manière importante. 
 
Il est prévisible qu’une diminution progressive se fasse ressentir prochainement. Toutefois, 
des travaux de mise en conformité des locaux sont encore en cours et des travaux de 
rafraîchissement se poursuivront en 2009. Pour les années suivantes, il faudra prévoir des 
travaux d’entretien dans la plupart des consultations et antennes afin de ne pas connaître à 
nouveau la situation de 2003.  
 
De plus, des déménagements sont déjà envisagés pour les années à venir et l’occupation de 
ces nouveaux locaux  engendrera des frais importants (stores, chauffe-eau, lavabo,…)  
 
D’autre part, le développement des projet communaux d'accompagnement et la réforme des 
consultations prénatales induiront également dans les années à venir de nouvelles demandes 
en consultations périodiques et  prénatales, afin d'améliorer la qualité de ces locaux.  
 
Il est en tout état de cause essentiel de pouvoir poursuivre l'action d'amélioration des locaux 
pour ne pas perdre le bénéfice de l'important investissement consenti ces dernières années et  
dont vous trouverez le bilan chiffré ci-après. Les travaux se sont souvent faits par étapes au 
sein d’une même structure. Chaque intervention a fait l’objet d’une attestation d’occupation 
des locaux pour une durée suffisante pour amortir la dépense d’investissement telle que le 
prévoit l’Arrêté du 09/06/2004 portant réforme des consultations en ses articles 3 et 4. 
 
Montant dépensé du 01/01/2004 au 30/09/2008 : 2.131.943,15 euros selon la ventilation 
suivante  
 
année 2004 : 213.113,99 euros 
année 2005 : 308.306,44 euros 
année 2006 : 761.804,60 euros 
année 2007 : 481.495,24 euros 
année 2008 (jusqu’au 30/09/2008) : 367.222,88 euros 
budget 2009 : 500.000 euros prévus 
budget 2010 : 500.000 euros prévus par le Contrat de gestion 
 
Ces montants ne tiennent évidemment pas compte de l’investissement parfois important des 
propriétaires qui, selon les cas, l’ont répercuté dans le loyer. A noter aussi qu’un certain 
nombre de communes ont pris la, main d’oeuvre en charge et ont demandé à l’ONE de payer 
le matériel. 
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Médecins  

 
Vous trouverez dans le tableau ci-dessous la situation, pour l’année 2008, des médecins 
travaillant dans les consultations pour enfants et les antennes. 
 

Heures attribuées 104.582  
Nombre Total Médecins 812  
Nombre Médecins contractuels  705 
Nombre Médecins intérimaires  529 
Généralistes 82%  
Pédiatres 18%  

 
Nous attirons votre attention sur le fait que certains médecins peuvent être contractuels dans 
une structure et intérimaire dans une autre structure ; ce qui explique que le nombre total de 
médecins ne corresponde pas à l’addition entre le nombre de médecins contractuels et 
intérimaires. 
 
Nous remarquons, depuis quelques années, une nette difficulté à recruter des pédiatres dans 
les consultations pour enfants. En effet comme l’indique le tableau ci-dessus, plus de 80% des 
médecins impliqués dans nos consultations sont des généralistes ayant suivi une formation 
spécifique en petite enfance. 
 
D’autre part, il apparaît que les comités locaux éprouvent fréquemment bien du mal lorsqu’ils 
doivent trouver un remplaçant pour un médecin dans l’impossibilité d’assurer sa séance de 
consultation. 
 
De manière générale, la plupart des consultations ont un médecin qui assure les séances 
médico-préventives. Toutefois certaines tournées de car, notamment dans le Luxembourg 
ainsi que certaines séances de consultation de Bruxelles, ne disposent pas de médecin titulaire 
pour assurer les séances de manière régulière. De plus étant donné la difficulté de trouver des 
médecins et ce malgré les efforts de tous les intervenants de la consultation, nous sommes 
fréquemment dans l’obligation de demander à des médecins démissionnaires de prester 
l’entièreté de leur préavis alors qu’ils ne le souhaitent pas. 
 
Le tableau suivant indique la situation du personnel médical, pour l’année 2008, dans les 20 
consultations prénatales de quartier :  
 

Nombre Gynécologues  24 
Nombre Généralistes 5  
Nombre Sages-femmes  5 

 
Nous pouvons établir un parallèle avec les consultations pour enfants ; il devient de plus en 
plus malaisé d’engager des gynécologues et la tendance se confirme de les remplacer par des 
sages-femmes ou des médecins généralistes. 
Dans les 19 consultations prénatales hospitalières, étant donné la prise en charge des 
honoraires médicaux par l’INAMI, nous ne disposons pas du nombre total de médecins. 
Toutefois nous constatons également que de plus en plus d’examens sont réalisés par des 
sages-femmes. 
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Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous souhaitons 
bonne réception de la présente note. 
 
 
 
 
 
 

Guy FRANSOLET, 
Directeur DCVD 

 
 
 
 
Annexes : rappel de la procédure amélioration et équipement des locaux 
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Procédure amélioration et équipement des locaux telle que définie aux articles 93 à 97 de 
l’arrêté du 09/06/2004 portant réforme des consultations 

 
Section 5. - Subsides à l’équipement et à l’aménagement 
 
Art. 2. :   

L'O.N.E. peut attribuer des subsides à l'équipement et à l'aménagement des locaux des 
maisons de l'enfance, des consultations pour enfants et des antennes médico-sociales. 
 

L'équipement des locaux concerne tout ce qui est utile à la mise en œuvre du projet santé-
parentalité et qui peut être emmené en cas de déménagement de la structure. 
 

L'aménagement des locaux concerne tout ce qui ne peut pas être emmené en cas de 
déménagement. 
 
Art. 3. :   

Toute subvention à l’aménagement des locaux qui excède 1.250 euros par dossier et par an ne 
peut être accordée que s’il existe en faveur de la structure une garantie écrite d’occupation des locaux 
dont le délai commence à courir à la date du cachet de la poste de la demande introduite à l’O.N.E. 
 

La durée de cette garantie est de : 
 
a) 3 ans pour les subventions de 1.251 à 2.500 euros ; 
b) 6 ans pour les subventions de 2.501 à 5.000 euros ; 
c) 9 ans pour les subventions de plus de 5.000 euros. 

 
Sauf décision exceptionnelle prise par le conseil d’administration de l’O.N.E. et dûment motivée, 

le montant total des subventions d’aménagement d’une même structure ne peut excéder 10.000 euros 
par année civile. 
 

Les montants visés par le présent article s’entendent hors TVA. Cependant, la TVA applicable 
aux montants du présent article est également subventionnée pour autant que celle-ci ne soit pas 
récupérée.  
 
Art. 4. :   

Outre les dispositions de l’article précédent, si les travaux constituent une plus-value pour le 
propriétaire et s'ils excèdent 2.500 euros hors TVA par dossier et par an, les subventions ne peuvent 
être accordées que moyennant l'accord écrit du propriétaire de rembourser le montant des 
subventions au prorata du délai de garantie restant à courir s’il décide de ne plus mettre son  
immeuble à la disposition de la structure avant le terme convenu. 
 
Art. 5. :   

La demande de subsides doit faire l'objet d'un avis du coordinateur et obtenir l'accord préalable 
de l'O.N.E. 
 

Celui-ci est donné sur base d’un nombre minimal de devis fournis par la structure. Le nombre 
minimal de devis est fixé à : 

 
a) un pour les demandes de maximum 2.500 euros ; 
b) deux pour les demandes de 2.501 à 5.000 euros ; 
c) trois pour les demandes supérieures à 5.000 euros. 

 
Ces montants s’entendent hors TVA. 

 
Art. 6. :   

Dans les limites du montant accordé par l'O.N.E, le subside est liquidé sur base de factures, 
TVA comprise, pour autant que la TVA ne soit pas récupérée. 
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